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Avant-propos

Cet ouvrage se veut avant tout pédagogique. Il a pour objectif d’éclairer le lecteur, étudiant, enseignant ou praticien phytosanitaire, sur l’évolution des méthodes de protection des cultures. Il a pour ambition d’inviter chacun de nous à adopter une nouvelle attitude à l’égard des organismes nuisibles dans le champ, la forêt, le jardin, les silos, les serres ou la maison.

A l’aide d’exemples précis et concrets, nous insistons sur la multiplicité des possibilités d’intervention, afin de corriger le comportement, devenu réflexe aujourd’hui, qui consiste à appliquer un pesticide dès qu’un ennemi attaque la plante. Cet ouvrage ne se veut pas non plus « anti-lutte chimique » ; d’ailleurs une place importante lui est consacrée dans les chapitres I et III. Les premiers pesticides, mis au point après la Seconde Guerre mondiale, connaissent encore aujourd’hui d’indéniables succès, parce qu’ils sont efficaces, bon marché et bien distribués de par le monde.

Le lecteur ne peut s’attendre à trouver des réponses exhaustives à tous les problèmes causés par les ravageurs. Il trouvera seulement des principes, des méthodologies, des techniques, qui déterminent la réaction de l’homme par rapport à la plante hôte et son environnement, à l’insecte ravageur ou aux auxiliaires culturaux.

Le premier chapitre souligne l’impact mondial, économique et social, des ravageurs et montre l’urgence de mieux appliquer tous les nouveaux concepts de lutte définis par les scientifiques depuis de nombreuses années.

Le deuxième chapitre, en traitant des problèmes méthodologiques liés à la dynamique des populations d’une espèce, aboutit à l’exposé des principes généraux communs à toutes les méthodes modernes de lutte contre les ennemis des cultures. L’un de ces principes est d’éclater la notion d’agrosystème en plusieurs pôles liés les uns aux autres.

Les trois chapitres suivants exposent les méthodologies de lutte qui peuvent être appliquées à chacun de ces pôles; soit au niveau de la plante cultivée, soit au niveau du ravageur, soit au niveau des auxiliaires. Cette présentation a, selon nous, l’avantage de sensibiliser le lecteur à la nécessité d’intégrer le maximum de ces techniques dans la lutte contre tous les ennemis des plantes.

Chaque fois que cela fut possible, un exemple a été décrit avec précision et peut donc être aisément extrait de l’ouvrage utilisé. Les références citées dans le texte sont référencées par chapitre à la fin de l’ouvrage. De plus, le lecteur trouvera une liste de références d’intérêt général qui complètera utilement notre démarche.

L’INRA, depuis 1950, puis l’ORSTOM et le CIRAD contribuent à ces recherches et s’efforcent d’en valoriser les résultats par l’intermédiaire d’organismes nationaux (ACTA, SPV) ou internationaux, privés ou publics (OILB, FAO, OMS). Bon nombre de données qui figurent ici sont tirées préférentiellement des travaux de l’INRA.

Cet ouvrage se limite à la lutte contre les invertébrés ; il mentionne pour mémoire les vertébrés, mais il va de soi que les méthodes de lutte contre d’autres organismes nuisibles (microorganismes phytopathogènes, mauvaises herbes, etc...) usent de techniques très comparables qui s’insèrent dans le même contexte agro-cultural.
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Préface

Protéger les cultures et conserver les récoltes furent sans doute une des préoccupations majeures de l’Homme sitôt que, devenu agriculteur, il posséda le savoir lui permettant de détourner à son profit les chaînes trophiques de la biosphère... L’évolution consécutive des communautés au sein de biocœnoses de plus en plus anthropisées amplifia les phénomène naturel de compétition entre consommateurs, au premier rang desquels s’affrontent depuis des siècles l’Homme, l’Insecte et le Rongeur. L’intensification récente des systèmes de production agricole, en particulier par la quasi-monoculture de variétés hautement sélectionnées pour leur rendement, a de plus favorisé la sélection des ravageurs les plus adaptés à des conditions de plus en plus artificielles alors que, dans le même temps, le succès généralisé de la lutte chimique induisait l’apparition de phénomènes de résistance et limitait le rôle régulateur des cortèges parasitaires. L’intensification des échanges intercontinentaux favorisait, en outre, le brassage des populations et surtout les introductions malencontreuses de nouveaux ravageurs. Il suffisait alors que des différends socio-économiques fassent un instant oublier l’expérience et le savoir-faire pour qu’en cette fin du XXe siècle, celui de la conquête de l’espace, la huitième plaie de l’Egypte menace à nouveau l’ensemble du Sahel avec ses escadrons de criquets volants...

De ce volontaire raccourci d’une histoire plus que millénaire, on retiendra trois notions élémentaires susceptibles d’aider à construire une nouvelle stratégie phytosanitaire : la nature biologique des phénomènes mis en cause, le nécessaire savoir des naturalistes et agronomes seuls capables d’en démonter les mécanismes, le rôle décisif de la chimie de synthèse qui a su fournir les éléments d’une solution pratique...

Alors que les vertus insecticides du DDT étaient seulement mises en évidence en 1939, découverte qui ouvrait la porte d’un marché considérable à l’industrie chimique de synthèse, dès le début des années 70, l’Organisation Mondiale de la Santé, soucieuse de conserver le contrôle de la vection entomophile de diverses maladies endémiques, telles que la fièvre jaune et le paludisme, adoptait une nouvelle stratégie de recherche et développement visant à exploiter les potentialités de solutions alternatives au seul emploi des insecticides de synthèse. S’appuyant sur les principes de l’écologie et plus particulièrement sur ceux de la lutte biologique qui, depuis la fin des années 50 avaient été renouvelés par l’école californienne, le concept de lutte intégrée, associant d’une façon harmonieuse lutte chimique raisonnée et solutions alternatives, était alors simultanément soutenu par l’Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture et l’Alimentation, l’Organisation Internationale de Lutte biologique filiale de l’Union Internationale des Sciences Biologiques et le Conseil de l’Europe avant d’être adopté par la Commission des Communautés Européennes. Malheureusement, la crise financière provoquée par les chocs pétroliers successifs n’incita pas l’industrie à investir dans cette nouvelle voie, d’autant plus que la mise au point des procédés biotechnologiques nécessaires à son exploitation commerciale était encore souvent loin d’être satisfaisante. Ne fallut-il pas, par exemple, plus de dix années de recherches et de mises au point techniques pour que l’Union Nationale des Coopératives d’Approvisionnement Agricole et l’Institut National de la Recherche Agronomique, unis dans des actions concertées et conventions successives, voient leurs efforts récompensés par l’obtention, au début de cette année 1988, d’une autorisation provisoire de vente d’un insecte auxiliaire oophage, le Trichogramme, dont l’efficacité au champ contre la Pyrale du maïs est comparable à celle des meilleurs insecticides chimiques ?

Ce fut au contraire l’offensive de la chimie fine, avec ses médiateurs susceptibles de perturber sélectivement le comportement des individus et ses analogues d’hormones qui dérèglent leur croissance, dont les qualités originales tiennent à sa spécificité d’action, avant que la biologie cellulaire et moléculaire n’investisse le devant de la scène au travers, en particulier, de l’étonnante transformation génétique des plantes cultivées par introduction artificielle dans leur patrimoine de gènes de résistance aux ravageurs et maladies... Avant d’être assuré d’avoir atteint les rives d’un nouvel Eldorado, il conviendrait évidemment de mieux connaître le comportement au champ des modèles biologiques proposés. Peut-être faudrait-il également s’assurer que la généralisation de telles techniques n’aura pas pour conséquence inattendue un accroissement supplémentaire de la pression de sélection chimique déjà entretenue par l’usage généralisé des pesticides, quand on sait qu’elles autorisent maintenant la production de semences résistantes à des herbicides de synthèse dont l’emploi se verra ainsi intensifié !

Continuer à dérouler ainsi un diorama, à une vitesse de plus en plus accélérée, au risque de donner place à la science fiction, serait certainement trahir l’esprit des deux jeunes chercheurs de l’Institut National de la Recherche Agronomique qui ont, bien au contraire, entrepris de nous présenter d’une façon simple et didactique l’état de nos connaissances dans un domaine en rapide évolution. N’ont-ils pas eu, en effet, la sagesse d’équilibrer leurs propos les plus avancés par une approche agronomique des problèmes faisant largement appel aussi bien à la dynamique des populations qu’à la gestion des systèmes de culture. Chaussant les bottes du praticien avec eux, on ne manquera pas d’être stupéfait de l’ignorance relative qui limite notre aptitude à mesurer les dégâts réellement occasionnés à nos cultures et à nos récoltes, ainsi que de notre incapacité à prévoir les risques encourus, ou encore des lacunes de notre information sur les différents moyens de lutte, les spécialités phytosanitaires du commerce... et les effets inattendus de leur emploi sur notre environnement.

Leur raisonnement conduit inévitablement à s’interroger sur l’opportunité de promouvoir la protection des cultures et des récoltes en un véritable génie phytosanitaire, incluant non seulement phytopathologistes et malherbologues, mais faisant aussi largement appel aux agronomes, écologistes et économistes. Le dernier message du célèbre agronome français René Dubos était « Courtisons la terre »... Guy Riba et Christine Silvy y répondent à leur manière. J’ai eu, pour ma part, le plus grand plaisir à partager leur enthousiasme et leurs interrogations.


 P. FERRON 
Chef du Département de Zoologie à l’INRA




CHAPITRE 1

L’enjeu d’une nouvelle stratégie phytosanitaire

Au siècle dernier le célèbre économiste Malthus affirmait que la population progressant plus vite que la production alimentaire, il fallait accroître celle-ci ; aujourd’hui les experts de la FAO, dont l’objectif est qu’en l’an 2000 la faim et la malnutrition ne soient plus la préoccupation majeure des trois-quarts de l’humanité, estiment que la sécurité alimentaire mondiale est assurée, au moins à court terme.




Cet optimisme doit être tempéré par le profil de croissance de la population (les Nations Unies prévoient que la population de 5 milliards d’individus des années 80 augmentera de 1,6 milliard environ d’ici l’an 2000 (FAO, 1981 a)), et par l’analyse comparative de la situation dans les pays industrialisés et dans les pays en développement (PED).

En effet, 67 p. 100 de la population mondiale, soit environ 3 milliards d’individus, vivent actuellement dans les PED et connaissent à des degrés divers la faim ou la malnutrition; 10 p. 100 d’entre eux, appartenant aux pays «les moins avancés », sont en état de famine sur une grande partie de l’Afrique, dans le « Nordeste » brésilien ou sur les hauts plateaux andins. Déjà un tiers de la population totale de l’Amérique latine ne consomme pas suffisamment de calories.

Qui tente une analyse approfondie de l’origine de ces graves pénuries s’aperçoit que les chemins de la faim sont divers et complexes ; chaque pays ayant les siens (Blardone, 1983). Mais force est de constater la globalité d’un phénomène qui ne peut se limiter à un problème quantitatif et met enjeu aussi bien la politique locale que les relations internationales : comment ne pas déplorer, par exemple, la diminution inquiétante dans la majorité des pays en développement des productions vivrières (mil, sorgho, maïs, ...) au profit des cultures d’exportation; la famine a bien sûr d’autres origines, climatiques en particulier, sans oublier que dans chaque PED, l’agriculture nationale, souvent inadaptée au rythme de croissance de la population, ne peut assurer les quantités suffisantes à une nutrition équilibrée des habitants.

Face à cette situation de crise alimentaire mondiale, la FAO s’est donnée pour but de doubler la production agricole mondiale d’ici l’an 2000 : ce pari ne pourra être tenu que par la mise en place de toute une série d’actions à plus ou moins long terme, engageant la responsabilité de tous les partenaires.

Les pays industrialisés devraient repenser l’organisation de l’aide alimentaire aux pays en développement : sur le plan quantitatif, cette aide passerait de 4,3 milliards de dollars en 1977 à 21,7 en 1990 (FAO, 1983), mais une révision du circuit fournisseur-destinataire-utilisateur final semblerait toute aussi importante pour en accroître l’efficacité. Les pays en développement quant à eux devraient manifester vivement leur volonté politique d’atteindre l’autosuffisance alimentaire : dans ce cadre, la mise en œuvre d’une politique de protection des cultures prend toute son importance, même si celle-ci n’est pas, loin s’en faut, le seul moyen pour parvenir à une augmentation de la production.

Toutes les données concordent en effet pour affirmer que les pertes mondiales totales dues aux mauvaises herbes, maladies et ravageurs atteignent en moyenne 20 à 40 p. 100 du rendement des cultures avant récolte et 10 à 20 p. 100 de celui des denrées stockées. L’impact économique des ravageurs est très difficile à évaluer de manière précise. Les données trouvées ici ou là dans la littérature sont probablement le résultat d’approches et de méthodologies fort différentes. Par exemple, aux Etats-Unis, pour évaluer les pertes financières totales dues à un ravageur, les spécialistes distinguent le coût des dégâts directement occasionnés par celui-ci et le coût de la lutte : ainsi, en 1985, dans l’Etat de Géorgie seulement, le coût total relatif des dégâts des espèces Heliothis sp. en culture de coton était de 12 221 000 $ pour la lutte et 7 832 000 $ de dégâts, soit au total 20 053 000 dollars (Douce et Suber, 1986).

Percevoir l’enjeu de la protection des plantes, c’est en estimer les coûts des dégâts et de la lutte au travers d’une estimation du marché des insecticides mais c’est aussi connaître les ennemis des cultures et les causes de leur propagation. Enfin, depuis longtemps confronté à ces fléaux, l’homme a établi des concepts de lutte en constante évolution dont nous brosserons un succinct rappel historique.


I. L’enjeu économique


A. Les pertes agricoles

Variables dans l’espace et dans le temps, les quelques données présentées n’ont pour but que de donner une idée de l’enjeu de combattre les ravageurs.

Spectaculaires, déconcertants par leur taille et leurs méfaits, les essaims du criquet pèlerin, Schistocerca gregaria, sont un des symboles de la faiblesse de l’homme face à des pullulations aussi brutales (fig. 1). Des vols couvrent couramment plus de 1 000 km2 et sont formés d’environ 40 milliards de criquets ; chacun mangeant son propre poids de nourriture, un essaim de criquets peut engloutir juqu’à 80 000 tonnes de végétaux par jour (Siriez, 1979).

Bien qu’il n’y ait pas eu de pullulations majeures depuis 25 ans, la pluie tant attendue en Afrique, a favorisé en 1986 le retour de ce fléau qui a aussi détruit quelques 20 millions d’hectares dans le centre du Brésil. Il faut noter que la lutte anti-acridienne qui a bien fonctionné jusqu’en 1965 grâce à un réseau international établi en Afrique, semble être actuellement affectée par des problèmes politiques et diplomatiques entre les pays concernés.
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Figure 1. — Essaim de criquets péletins, Aïr, Nord Niger (Photo PRIFAS-CIRAD, J. F. Duranton).




D’une façon générale, Ahrens et al. ( 1983) estiment que parmi les 47,1 p. 100 des pertes totales de riz, 27,5 p. 100 étaient dues aux insectes avec des maxima catastrophiques de 35 à 40 p. 100 en Asie tropicale ou en Inde (des valeurs comparables ont été signalées pour les quatre autres principales cultures (tabl. 1).


Tableau 1. — Pertes totales et pertes dues aux insectes pour les 5 principales cultures (p. 100).




	Pertes totales
	Pertes dues aux insectes



	Riz
	47,1
	27,5



	Maïs
	35,6
	13



	Blé
	24,4
	5,1



	Canne à sucre
	54,0
	19,5



	Coton
	33,9
	16






Les Nématodes occasionnent des pertes moins importantes, correspondantes à 12 p. 100 des cultures fruitières ou 5 p. 100 des céréales ou du maïs. On évalue tout de même à 2 milliards de F le coût de ces dégâts en grandes cultures en France.

Finalement, dans le monde en 1976, l’équivalent de 42 milliards de tonnes de marchandises, soit une valeur marchande de 35 milliards de F ont été perdues. Les mauvaises herbes et les maladies provoquées par quelques 100 000 micro-organismes phytopathogènes (virus, mycoplasmes, bactéries, champignons) sont responsables de 60 p. 100 de ces pertes, les insectes détruisant presque à eux seuls les autres 40 p. 100. Enfin, insuffisamment protégés, les écosystèmes forestiers sont victimes tant de pollutions atmosphériques que d’infestation par des germes phytopathogènes ou par des invertébrés. Aujourd’hui l’ensemble des ravageurs des forêts américaines consomme annuellement 14 millions de m3 de bois (Chararas, 1982).




B. Le coût de la lutte

Indépendamment de tout choc pétrolier ou de toute crise économique nationale ou mondiale, il est important de percevoir que les intrants phytosanitaires sont devenus une nécessité pour tous les systèmes culturaux. Bien que très évolutive, la situation actuelle est esquissée afin de sensibiliser le lecteur à la puissance économique de ce secteur de production industrielle à vocation agronomique.

Le marché mondial des pesticides a été estimé en 1986 à 132 milliards de F, dont 44 p. 100 pour les herbicides, 31 p. 100 pour les insecticides, 19 p. 100 pour les fongicides (Cultivar, 1987) et 6 p. 100 pour les autres pesticides (tabl. 2). En 1960, il n’était que de 6,5 milliards de F, en 1970 de 20,5 milliards et en 1980 de 96 milliards de F, le rythme de progression ayant cependant fortement diminué à partir de 1980. La part des herbicides s’est nettement accrue au détriment de celle des fongicides, alors que la consommation d’insecticides s’est montrée relativement stable. Par contre, au cours de la même période, on assiste à une évolution des familles d’insecticides :


Tableau 2. — Les différentes catégories de pesticides et leurs cibles (Source ACTA).






	Acaricides
	acariens



	Attractifs et répulsifs
	insectes, oiseaux, rongeurs, lapins, lièvres, cervidés



	Fongicides
	champignons



	Herbicides
	mauvaises herbes



	Insecticides
	insectes



	Molluscicides
	limaces, escargots



	Nematicides
	nématodes



	Rodenticides
	rongeurs



	Taupicides
	taupes







	— les organochlorés étaient les composés les plus utilisés il y a 15 ans ; ils le sont de moins en moins actuellement, plusieurs produits trop polluants étant progressivement retirés ;

	— les organophosphorés, après une phase de progression, se sont stabilisés et ont même tendance à régresser ;

	— la famille des carbamates est assez peu diversifiée et, malgré certains produits très performants, leur position sur le marché est globalement en baisse ;

	— enfin, les pyréthrinoïdes de synthèse, de plus en plus nombreux, sont surtout utilisés en grandes cultures. Ils représentent plus de 25 p. 100 du marché mondial des insecticides.






C. Les producteurs de pesticides

La production de pesticides présente aussi la particularité d’être concentrée entre les mains d’un nombre très réduit de firmes : 10 firmes assurent à elles seules 75 p. 100 du chiffre d’affaires global et 5 seulement contrôlent plus de la moitié du marché (Ciba-Geigy, Bayer, ICI, Rhône-Poulenc Agrochimie et Du Pont de Nemours) (tabl. 3). Tout laisse à penser que ce phénomène de concentration se poursuivra dans les années à venir. On mesure d’autre part le poids des pays industrialisés quand on sait que parmi les 40 principales sociétés que compte actuellement l’industrie phytosanitaire, 16 sont américaines, 12 européennes et 11 japonaises.


Tableau 3. — Les dix principales firmes du marché mondial phytosanitaire*.
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Le ralentissement de la progression du marché phytosanitaire (certains parlent déjà de stagnation) et la saturation des marchés potentiels ont amené de nombreuses firmes à adopter une stratégie de diversification (par exemple dans les semences pour certains, comme Ciba-Geigy dès 1974) et de maîtrise de la filière productions végétales. Dans certains cas l’accession aux biotechnologies était l’enjeu de rachats de sociétés ; chaque grand groupe a maintenant investi en recherches biotechnologiques mais n’en attend pas les retombées commerciales avant l’an 2000. Les résultats de ces recherches modifieront les types de produits phytosanitaires et la compétitivité des acteurs en présence.

Tous ces facteurs, ainsi que la nécessité de la maîtrise des coûts de recherche, expliquent que la classification des firmes varie encore d’une année à l’autre et qu’une véritable consolidation est difficilement prévisible dans les prochaines années.




D. La répartition des marchés

Huit cultures constituent actuellement 80 p. 100 du marché mondial des produits phytosanitaires : le maïs, le riz, le coton, le soja, le tournesol, le blé, les betteraves, les fruits et légumes. La figure 2 illustre la part relative de ces différentes cultures dans le marché insecticide.
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Figure 2. — Répartition par cultures du marché insecticide mondial 1986 (d’après Colliot et Pellenard, 1988).




Par ailleurs, la croissance du marché phytosanitaire est plus forte dans les pays en développement que dans les pays industrialisés : ainsi l’Asie est le premier consommateur mondial d’insecticides, suivie par les Etats-Unis, l’Europe de l’Ouest, l’Amérique latine et l’Europe de l’Est (Colliot et Pellenard, 1988).


1. Le marché américain

Le marché américain est caractérisé par la position dominante des herbicides (66 p. 100) suivis des insecticides (20 p. 100) et des fongicides (8 p. 100). Le marché des insecticides concerne essentiellement les ravageurs du maïs (30 p. 100), du cotonnier (22 p. 100), des agrumes (10 p. 100), du sorgho (5 p. 100) et du soja (3,5 p. 100). Une cinquantaine de firmes ont une activité dans ce secteur, le plus grand nombre d’entre elles étant affilié à la « National Agricultural Chemicals Association ». Quatre d’entre elles détiennent 60 p. 100 du marché : Monsanto, Dupont De Nemours, Dow Chemical et Stauffer, la firme Monsanto présentant la particularité d’être le premier producteur d’herbicides au monde.




2. Le marché européen

L’Europe occidentale représente 40 p. 100 du marché mondial. L’Allemagne fédérale est le premier pays européen producteur de pesticides (21 p. 100 du marché mondial) suivi par la Grande-Bretagne (10 p. 100) et la France (9 p. 100). Les dépenses sont réalisées principalement en cultures de vigne, betterave, arbres fruitiers, maïs et pomme de terre.

En France, 42 p. 100 des produits phytosanitaires commercialisés sont des herbicides (principalement utilisés sur blé, maïs, orge, betterave à sucre et vigne), 33 p. 100 des fongicides (appliqués surtout sur blé, vigne, orge, colza et betterave) et 17 p. 100 des insecticides (fig. 3). La culture de maïs est le premier « consom-mateur » d’insecticides, puis la vigne, l’arboriculture fruitière, la betterave, le tournesol, les céréales et le colza (fig. 4). Si, à l’avenir, la surface du soja continue de doubler chaque année, cette culture prendra progressivement place parmi les productions grandes « consommatrices » : des experts avancent le chiffre de 100 000 hectares en 1988 à 300 000 en 1992.
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Figure 3. — Structure du marché français des pesticides (d’après de Guiran, 1983).
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Figure 4. — Répartition par cultures du marché insecticide français 1986 (d’après Colliot et Pellenard, 1988).







3. Les deux principaux producteurs français

Le secteur agrochimie de Rhône-Poulenc a réalisé en 1986 plus de 12 p. 100 du chiffre d’affaires du groupe. L’année 1986 a été marquée par la poursuite de l’internationalisation des activités, avec plusieurs acquisitions (au Kenya, en Australie, au Japon, en Espagne, en Grande-Bretagne) dont celle de la division Agrochimie du groupe américain Union Carbide. Cet achat assure une bonne complémentarité entre les secteurs agrochimie de ces deux groupes, tant pour l’implantation sur le marché nord-américain (sur lequel la division Agrochimie d’Union Carbide réalise 52 p. 100 de ses ventes) que pour la diversification des produits vendus (Rhône-Poulenc, 1987).

Roussel-Uclaf, en fait contrôlé par le groupe Hoechst, représente plus de 2 p. 100 du marché mondial. Son chiffre d’affaires 1986 est de 2,8 milliards de F dont 80 p. 100 pour la santé végétale, 10 p. 100 pour la santé animale et 10 p. 100 pour l’hygiène et la santé publique. Très bien implanté sur tous les continents, la commercialisation de ses produits phytosanitaires est assurée en France par la Société Procida. Il faut noter le succès remporté par la deltaméthrine (nom commercial Decis), actuellement utilisée chaque année sur plusieurs dizaines de millions d’hectares correspondant à plus de 50 cultures dans 110 pays: déjà autorisé sur coton et légumes, ce produit a été récemment homologué sur soja en Chine, aux Philippines, en Thaïlande ; sur maïs aux Philippines ; sur pois et lupin en Australie ; sur thé en Inde et Chine ; sur tabac en Chine, en Thaïlande et aux Philippines. Les pyréthrinoïdes représentent la moitié du chiffre d’affaires de la division agro-vétérinaire. Roussel-Uclaf figure parmi les principaux fabricants de pyréthrinoïdes au monde.




4. Le marché asiatique

Le marché asiatique est dominé par 3 gros consommateurs de matières actives, la Chine (premier producteur mondial de riz et de coton), l’Inde et le Japon auxquels on doit adjoindre d’autres marchés potentiels en extension tels que la Corée du Sud, l’Indonésie, la Thaïlande et les Philippines. Au Japon, cinquante-huit firmes sont rassemblées au sein de la « Society of Chemical Industry », dont les principales sont Kumiai (2 p. 100 du marché mondial), Hokko Nihon et Nokgaka.

A elles seules, elles assurent 90 p. 100 des ventes des produits phytosanitaires dans le pays. Le marché japonais est caractérisé par une grande stabilité quant à l’évolution par groupe de produits et par culture : la part des insecticides reste dominante (38 p. 100) et les herbicides sont au même rang que les fongicides (30 p. 100). Le riz, principale culture (11 millions de tonnes en 1985 et plus de 2 millions d’hectares), absorbe 45 p. 100 des produits phytosanitaires.




5. Le marché africain

Le marché africain, principalement constitué par 855 000 hectares de cotonnier (1985), est approvisionné par des firmes étrangères qui distribuent des spécialités à base de pyréthrinoïdes souvent associés à un organophosphoré : Roussel-Uclaf (21,9 p. 100), Ciba-Geigy (21,1 p. 100), Royal Dutch Shell (19,7 p. 100), Rhône-Poulenc (17,9 p. 100) et une société française de formulation Calliope (13,8 p. 100) s’y disputent âprement le marché.






E. Charge financière pour l’agriculteur

En dépit des importantes masses financières mentionnées tant en matière de production que de consommation de pesticides, il faut reconnaître que le coût de la protection phytosanitaire d’une culture est relativement modéré. Par exemple, en céréaliculture, seulement 9 p. 100 des charges d’exploitation sont consacrés au poste phytopharmacie alors que les engrais correspondent à 15 p. 100 des frais (Desmoulières, 1988). Par ailleurs, il est intéressant de noter que la part relative des dépenses phytosanitaires dans les coûts d’exploitation est à peu près constante. En effet, depuis 1970, elle n’est que de 7 p. 100 en viticulture et 5 p. 100 en arboriculture. Cependant, en valeur absolue, les coûts de la phytopharmacie varient considérablement d’une culture à l’autre : les plus gros consommateurs de produits de traitement étant les arboriculteurs et les maraîchers (+ de 1 500 F/ha en moyenne en 1985), les viticulteurs (1 000 à 1 800 F par ha), puis les cultivateurs de céréales et grandes cultures (600 à 700 F/ha).

Ces investissements sont à court terme fructueux pour le producteur puisque l’UIPP considère qu’un investissement justifié de 1 F en produits phytosanitaires entraîne un gain de 2,1 F pour les céréales, 2,2 pour les betteraves et 9,5 pour le maïs (UIPP, 1983). Néanmoins, l’emploi quasi généralisé de ces substances ne peut se faire sans précaution de fabrication et d’utilisation.




F. Carrière d’un produit : de la recherche à la commercialisation

La grande majorité des matières actives commercialisées sous forme de produits agrochimiques sont le fruit des programmes de recherche des firmes industrielles et ceux-ci sont de plus en plus coûteux. La mise au point d’un nouveau produit, sans compter les frais commerciaux (publicité, promotion, ...) s’étale sur 7 à 8 ans de recherche et d‘expérimentation et s’élève à environ 350 millions de F (Cultivar, 1987). Ces frais couvrent les investigations de chimie, de biologie, d’expérimentations en plein champ, de toxicologie et de technologie de production pilote puis industrielle.

Pendant ces 8 années de recherche (fig. 5), des milliers de molécules sont passées au crible et seules quelques matières actives sortiront : une firme comme Ciba-Geigy a éprouvé, entre 1972 et 1981, près de 2 millions de molécules d’où sont sorties 80 matières actives importantes ; certaines ne sont déjà plus commercialisées. A titre de comparaison, en 1956, 1 800 composés étaient testés pour aboutir à un nouveau produit phytosanitaire ; 3 600 en 1965 et 10 000 en 1972 (Metcalf, 1980).

De plus, 6 années peuvent s’écouler entre la date de dépôt du brevet et le début des ventes : il faut attendre 12 ans ou plus avant l’amortissement des dépenses de recherche et de développement.

Enfin, la vie commerciale d’un produit est imprévisible (développement de résistances, changements dans la législation...) ; on comprend dès lors aisément que cette activité se concentre de plus en plus dans les mains des très grands groupes qui, du fait de leur implantation internationale, ont suffisamment de capitaux pour accroître leurs efforts en matière de recherche et de développement.

Pour pouvoir être commercialisé en France, un produit doit être homologué, c’est-à-dire qu’il doit subir des procédures impliquant la présentation d’un dossier d’études biologiques et toxicologiques très détaillées. Une attention particulière est apportée aux dangers éventuels du produit sur l’homme, l’environnement et les animaux domestiques ou sauvages. Il faut donc satisfaire à deux autorités pour obtenir une homologation (Robert et Dupont, 1982) :



	— la commission des toxiques ou de santé publique, chargée des études toxicologiques, de la fixation des teneurs en résidus dans le sol et les récoltes, de la concentration maximale des formulations, du danger pour les eaux souterraines...,

	— la commission des essais biologiques, qui juge de l’intérêt technique du produit et autorise sa commercialisation sur une culture, contre un ravageur donné avec une dose et un type d’application définis.
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Figure 5. — Carrière d’un produit : de la recherche à la commercialisation.




De nos jours, on tend vers une homogénéisation internationale des réglementations se traduisant par une protection accrue à la fois des consommateurs et des travailleurs agricoles exposés à ces produits.

Ainsi, un important décret est entré en vigueur le ler juillet 1988 (Phytoma, 1987), définissant les moyens arrêtés pour la protection des travailleurs agricoles exposés aux produits antiparasitaires à usage agricole. D’autre part, un arrêté du 5 juin 1985 limite l’application de tout produit phytosanitaire aux seuls emplois et catégories pour lesquels il a été homologué.

Il serait urgent et souhaitable que la réglementation si sévère mise en place dans les pays développés, pour protéger tous les utilisateurs et l’environnement, soit appliquée dans tous les pays. Actuellement, 20 pays du tiers-monde n’ont aucun système de contrôle ou d’homologation, or il est prévu qu’en 1993, les PED dépenseront 1,5 milliard de dollars en produits phytosanitaires.

On peut également regretter que certains produits, une douzaine de pesticides toxiques selon le « Pesticide Action Network » soient interdits ou soumis à de sévères restrictions dans les pays développés et continuent d’être vendus et largement utilisés dans le tiers-monde ! (Bouguerra, 1986).

Fort heureusement, les efforts de l’UIPP en France sont relayés par le GIFAP au plan international et ont abouti à la rédaction du code de conduite FAO dont l’objectif est de permettre un meilleur accès aux produits phytosanitaires et d’améliorer la réglementation, la commercialisation et l’utilisation de ces produits, tant en ce qui concerne leur utilisation en agriculture que pour la protection de la santé publique (UIPP, 1986).

Ce code a reçu l’aval des organisations internationales, des organisations non gouvernementales et de l’industrie phytosanitaire ; il devrait donc permettre de pallier les carences législatives existant encore dans un certain nombre de pays.






II. Les ravageurs

Les ravageurs animaux ou déprédateurs se répartissent en 5 embranchements : nématodes, arthropodes et mollusques parmi les invertébrés, oiseaux et mammifères parmi les vertébrés.


A. Les vertébrés ravageurs

Nous ne mentionnerons ici que quelques données très générales sur les oiseaux et les mammifères qui, bien que numériquement beaucoup moins importants tant en espèces qu’en individus que les invertébrés, n’en sont pas moins responsables de dommages localisés parfois très spectaculaires (Tissut et al., 1979).

Parmi les oiseaux, il est souvent délicat de faire la distinction entre les espèces nuisibles et les espèces utiles. Ainsi, l’étourneau est utile lorsqu’il consomme en quantité des insectes, mais devient nuisible quand il s’attaque aux vergers de cerisiers ou aux vignobles.

Les rongeurs, et tout particulièrement le campagnol terrestre en Europe, sont à l’origine par contre de dégâts plus importants. En milieu tropical la diversité de leurs espèces amplifie le danger qu’ils font peser non seulement sur les cultures, mais aussi sur les denrées stockées.

Le cerf, le chevreuil, le sanglier, le blaireau, le ragondin et le lièvre ne sont responsables de dégâts notables qu’en cas de surpopulation et échappent aux mesures phytosanitaires puisqu’ils sont considérés comme gibier.




B. Les invertébrés ravageurs

Le lecteur trouvera dans l’ouvrage des récapitulatifs synoptiques des principaux ravageurs de quelques cultures (tabl. 4 et annexes 1 à 9).

Parmi les Mollusques, seules les limaces, appartenant à la classe des gastéropodes, sont réellement nuisibles. Pendant longtemps leurs dégâts n’ont été observés que dans les cultures maraîchères et horticoles. Récemment, leurs pullulations ont cependant été notées dans les jeunes cultures de céréales, colza, betterave, tournesol et même pomme de terre. Les dégâts peuvent aller jusqu’à la destruction totale des plantules, en particulier dans les régions tropicales ou tempérées humides. Les espèces les plus fréquentes en France ont fait l’objet d’un recensement récent. Leur régime alimentaire est assez varié puisque certaines espèces sont phytophages alors que d’autres s’attaquent aux semences, racines et tubercules (Goix, 1980 ; Hommay, 1987).

Les escargots peuvent être la cause de sérieux dégâts, surtout dans les régions chaudes, sur cotonnier au Zaïre, riz en Afrique et Amérique du Sud, vanillier à Madagascar. L’espèce Achatina fulica est vraisemblablement la plus dangereuse en raison de son régime alimentaire très polyphage.

Les Nématodes, vers ronds pour la plupart de longueur inférieure à 0,5 mm peuvent pulluler sur différentes cultures, betterave à sucre, vigne, pomme de terre ou céréales. Environ 3 000 espèces phytophages sont connues dans le monde. Elles appartiennent à 2 ordres, les Tylenchides et les Dorylaimides (De Guiran, 1983), très éloignés sur le plan systématique mais possédant l’un et l’autre un stylet buccal permettant la perforation des tissus végétaux.


Tableau 4. — Principales familles d’invertébrés nuisibles en agriculture.


[image: e9782738000699_i0011.jpg]



Cette catégorie d’ennemis a longtemps été ignorée et est encore généralement sous-estimée, sauf dans quelques pays tels que la Belgique, l’Allemagne, la Grande-Bretagne et l’Union Soviétique. En Grande-Bretagne, il a même été jugé nécessaire de prendre des dispositions légales au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le « beet-cyst order », pour réduire les risques de dégâts occasionnés par le nématode à kystes de la betterave sucrière.

L’amélioration des techniques d’observation et un effort d’identification sensible au cours des dernières décennies, complétés par l’exploitation de critères biochimiques de caractérisation des espèces et des populations, permettent aujourd’hui des analyses nématologiques systématiques d’échantillons de sols. Les ravageurs occasionnent en effet de graves dégâts aux cultures, non seulement par les nécroses, déformations, pourriture des racines, tiges et feuilles, mais également en favorisant le développement de maladies cryptogamiques à Fusarium ou Verticillium par exemple. Certaines espèces ont, de plus, un rôle vecteur de viroses telles que le court-noué de la vigne transmis par Xiphinema index.
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10 Dow Chemical Etats-Unis 5,7 4,1

* D’aprés Cultivar 15-30 Nov. 1988.
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